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Édito

Valérie HATSCH
Préfète de la Lozère 

Mesdames, Messieurs,

Alors que le déconfinement se poursuit avec prudence et succès, j’ai le plaisir de vous
présenter le premier numéro de la Lettre des services de l’État en Lozère. Plus que jamais
peut-être, durant cette crise aussi bien sanitaire qu’économique et sociale, l’importance
de l’État s’est fait sentir.

L’État a eu pour priorité principale de protéger la vie de ses citoyens, et son action pour
répondre à la crise économique et sociale a été pleinement à la hauteur. En effet, jamais
l’État n’aura été aussi simplificateur, avec des objectifs clairs et des mesures concrètes
pour aider les entreprises, maintenir l’emploi, soutenir le pouvoir d’achat, protéger les
plus fragiles et assurer la continuité des services publics en ces temps de confinement.

Ces cinq volets, grâce au dévouement et à l’exemplarité des agents publics, ont été
parfaitement déclinés en Lozère. Les chiffres en témoignent. Massivement, les entreprises
du département ont pu obtenir des prêts garantis, bénéficier du fonds de solidarité,
recourir à l’activité partielle ou encore voir la contrainte de l’Urssaf se desserrer. Quant aux
particuliers, ils ont pu conserver leur emploi qui, sans l’intervention de l’État, aurait été
menacé. Je tiens à remercier ici chaleureusement tous ceux qui ont contribué à cette
action efficace au service des entreprises et de nos concitoyens.

Je n’ignore pas toutefois que les difficultés économiques et sociales s’inscriront dans la
durée et je mesure combien le chemin à parcourir reste encore long et ardu. Soyez bien
assurés de ma détermination sans relâche : je ferai du soutien à l’économie lozérienne et
de la protection des plus vulnérables une priorité. En lien avec les élus et les acteurs du
département, l’État sera au rendez-vous.



38 entreprises lozériennes se sont vues accorder des mesures de

bienveillance par la DDFIP pour un montant total de 2 millions d'euros.
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outenir les entreprisesles entreprises et leur proposer une expertise

686 PME lozériennes ont accédé au fonds de solidarité pour un montant global de 3,4 millions

d'euros (volet 1 et 2). Les échanges avec le service des impôts aux entreprises de Lozère sont
largement facilités par la dématérialisation.

23 entreprises en Lozère, dont 20 PME (notamment qui connaissent des difficultés à

honorer leurs échéances de remboursement) ont obtenu un prêt garanti par l’État (PGE),  dispositif
supervisé par la Banque de France, pour un montant total de plus de 36 millions d'euros garantis.

00 comptes d’entreprise entre mars et mai ont  bénéficié

d'un report de cotisation. L'Ursaff a permis des reports d’échéances
pour les entreprises et les travailleurs indépendants sans aucune
majoration de retard, suspendu des actions de recouvrement
amiable et forcé pour l’ensemble de ses publics, et aménagé sa
politique de contrôle.

entreprises ont saisi la Médiation départementale du crédit.  100 %

des dossiers ont été acceptés (lignes de découvert, besoins de crédit). Ce
dispositif, en lien avec les services de l’État, a d'ores et déjà permis de
conforter 5 entreprises dans leur activité.

Desserrement des contrôles et report des échéances

Sou:en financier

Face à la crise sanitaire et ses conséquences économiques et sociales, 
le Gouvernement a mis en œuvre des mesures d’urgence transversales afin de :
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Le Comité départemental d'examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFI) a été
présidé par Mme la Préfète le 29 mai. La DDFIP, la Direccte, la BDF, l'Ursaff et la CCSS font ainsi
remonter de manière coordonnée tous signaux faibles sur la fragilité des entreprises, en
concertation avec le Comité local des financeurs et la Commission départementale des chefs de
services financiers (CCSF) afin de renforcer les entreprises en difficulté et d'anticiper les risques.
Le CODEFI a été ac:vé en veille permanente et les entreprises les plus fragiles ont bien été iden:fiées.



a direction générale des finances publiques s’organise pour que tous les remboursements de crédit
d’impôt interviennent en août pour que les usagers puissent actualiser leur taux de prélèvement à
la source en septembre et disposer de leur avis d’imposition ou de non-imposition au plus tôt.
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2023 cotisants « Lozère » ont bénéficié de l’aide nouvelle, versée automatiquement par

les Ursaff (montant compris de 30€ à 1250€), mise en place pour les travailleurs indépendants
(commerçants, artisans) par le Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants (CPSTI),
soutenu par le Ministère de l’Action et des Comptes publics, le Ministère de l’Économie et des
Finances et le Ministère des Solidarités et de la Santé.

outenir le pouvoir d’achat le pouvoir d’achat dans un contexte de chômage partiel chronique

La direction départementale de la Banque de France de la Lozère (BDF) a gardé
des contacts particulièrement denses sur la place de Mende, uniquement en
audioconférence, aux côtés des autres services de l’État, du monde
consulaire, des organisations professionnelles et des élus :

“Les dispositifs ont été adaptés pour assurer les missions au service des

particuliers et des très petites entreprises dans les meilleures conditions : toutes

les questions peuvent être posées par internet ou par téléphone. L’ensemble

des agents sont équipés de matériel de mobilité et donc « télé-travaillent »”.

(Anouar EL-BAKKOUCHI, le directeur)

2

11 entreprises lozériennes ont déjà bénéficié d’un rapport

d’analyse gratuit grâce à l’outil de positionnement et d’analyse en ligne
des entreprises (OPALE) de la BDF : à partir d’au moins deux liasses
fiscales standard, OPALE fournit une synthèse qui démontrera aux
banquiers, assureurs de crédit ou fournisseurs, le caractère ponctuel des
difficultés rencontrées si l’entreprise est structurellement viable.

290 télédéclarations PAC ont été suivies par la DDT. Le

montant total des aides PAC pour la Lozère se situe entre 100 et 110
millions d’euros.

Offre d’exper:se et d’ingénierie
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270 établissements employeurs ont été indemnisés

au titre de l'activité partielle, pour 5 684 salariés et 638 850 heures.
L'indemnisation totale s'est élevée à 5.7 millions d'euros.
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aintenir l ’emploi  l ’emploi  à tout prix tout en assurant la protection

des travailleurs exposés

adame la Préfète a présenté vendredi 3 avril

un guide de préconisations en vue de garantir la
sécurité des salariés des secteurs du bâtiment et des
travaux publics. Des contacts ont été pris et maintenus
avec les représentants des professionnels afin
d’encourager le maintien ou le redémarrage de
l’activité économique. Le ministère du Travail a publié
près de 60 guides selon les secteurs d’activité, leur
diffusion aux entreprises se poursuit.

3 emplois ont été préservés grâce au dispositif de

médiation départementale du crédit, en lien avec les
services de l’État.

L’unité départementale de la Lozère de la direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi d’Occitanie (DIRECCTE) a été principalement mobilisée par
l’instruction des demandes d’activité partielle :

“Outre la responsable en charge de cette mesure et un agent de son service,

deux autres agents sont venus en appui. Un message d’accueil a remplacé

la réponse téléphonique et a permis de répondre de manière satisfaisante

aux très fortes sollicitations sur le sujet, en particulier l’instruction et la

validation des demandes”

(Xavier MOINE, le responsable de l’unité)
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7 dossiers de surendettement ont été déposés durant les trois premiers mois de

l’année. Le nombre de dossiers demeure à un niveau bas depuis le confinement. L’information sur le
surendettement doit rester accessible et compréhensible, c’est pourquoi l’accueil du public a
toujours été assuré du lundi au vendredi par téléphone et par internet par la BDF à Mende.
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rotéger les  plus  fragi lesles  plus  fragi les

a Lozère compte 2 329 bénéficiaires de l'aide exceptionnelle de solidarité pour les

personnes précaires, créée pour répondre à la crise du covid19, pour un montant moyen d’environ
200 euros.

434 assurés lozériens ont vu leurs droits automatiquement prolongés concernant la

Complémentaire santé solidaire (C2S), pour les dossiers arrivant à échéance entre le 15 mars et le 31
juillet.

1

12 chéquiers de 10 tickets d’une valeur faciale de 3.50 € ont été distribués en Lozère via

les opérateurs de l’aide alimentaire, de l’AHI et les MDS du Conseil Départemental. Une centaine de
foyers privés de ressources et dépourvus d’accès aux dispositifs traditionnels de soutien a ainsi pu être
accompagnés dans leur accès aux produits de première nécessité (produits d’hygiène et  denrées
alimentaires).

3
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endant cette période de crise sanitaire, les établissements publics de santé et médicosociaux
sont bien évidemment en première ligne. Leur bon fonctionnement, y compris au niveau
financier et comptable, est essentiel dans la gestion des fonds publics permettant la lutte contre
le virus. Le rôle des trésoreries est donc capital et les agents sont mobilisés : leur taux en
présentiel est plus important à la DDFIP de la Lozère qu’au niveau national.
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ssurer la  cont inuité  des  services  publ icsla  continuité  des  services  publ ics

a préfecture de Lozère a mis sur pied en interne,
dès le début de l’épidémie, une task force
mobilisable en continu afin d’assurer la
permanence de la présence de l’État en réponse à
l’urgence sanitaire, économique et sociale de la
crise.

L

La direction départementale des finances publiques de la Lozère
(DDFIP) démontre sa capacité d’adaptation, d’organisation et
de mobilisation au service du public :

“Notre plan de continuité d’activité, clé de voûte de notre

organisation en temps de crise, a été décliné en un temps record

grâce à la mobilisation des équipes. Cette continuité est

aujourd’hui le signe de notre solidarité, de notre engagement

collectif et de notre attachement au partenariat avec l’ensemble

de nos interlocuteurs usagers particuliers, professionnels,

hôpitaux, collectivités territoriales.”.

(Caroline PERNOT, la directrice)
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.
• DDFIP de la Lozère : www.lozere.gouv.fr
• DIRECCTE Occitanie : occitanie.direccte.gouv.fr
• BDF : banque-france.fr

• Pour la déclaration d’impôt : impots.gouv.fr
• Pour déposer un dossier de surendettement : particuliers.banque-france.fr
• Pour les fiches conseils par métier ou secteur d’activité : travail-emploi.gouv.fr
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